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STATUTS MIS A JOUR 

AU 15 JUIN 2023 
_______________________________________________________________________________________ 

 
 
En conséquence des diverses modifications intervenues depuis la constitution de la société et en dernier 
lieu, d’une assemblée générale extraordinaire en date du 15 juin 2023 aux termes de laquelle les associés 
ont décidé d’augmenter le capital social pour le porter de 63 750 € à 430 125 €, par incorporation de la 
somme de 366 375 €, prélevée sur les réserves et par élévation de la valeur nominale des parts, 
 
 
Il existe une Société à Responsabilité Limitée, dénommée « A. BORRIGLIONE », dont les statuts d’origine 
ont été établis à NICE le 8 février 1991, ont été enregistrés à la Recette des Impôts de NICE-COLLINES, le   
11 février 1991, Volume 1, Folio 78, Bordereau 32, Numéro 4, et dont les associés sont  
 
 
Les soussignés : 
 
 
- Monsieur Jean-Luc TRUCCHI,  
Né le 26 février 1987 à NICE (06, Alpes-Maritimes) 
De nationalité française 
Célibataire déclarant avoir souscrit avec Madame Nassria Farida KEHILA un pacte civil de solidarité sous le 
régime de la séparation de biens, le 30 avril 2018, enregistré à la mairie de NICE le 30 avril 2018, ledit 
contrat non modifié depuis 
Demeurant à 06100 NICE, 8 Chemin de l’Eglise de Saint Pancrace  
 
 
Et : 
 
 
- Monsieur Nicolas Anthony TRUCCHI, 
Né le 7 février 1989 à NICE (06, Alpes-Maritimes) 
De nationalité française 
Célibataire déclarant ne pas avoir souscrit de Pacte civil de solidarité, 
Demeurant à 06100 NICE, 71 Boulevard de Las Planas  
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ARTICLE I - FORME 

La présente société est à responsabilité limitée et sera régie par les lois et règlements en vigueur, et notamment 
par les articles L. 223-19 et suivants du Code de Commerce, ainsi que par les présents statuts. 

 
ARTICLE II - OBJET  

La société a pour objet : 

- Toutes opérations de vente, de pose, de réparation, de dépannage se rapportant à la serrurerie, à la 
duplication et reproduction de clés, à la sécurité, aux alarmes et aux fermetures de sécurité diverses, à la 
gravure, aux tampons et matériels de bureaux, à la quincaillerie. 

- La création, l'acquisition, la location, la prise à bail, l'installation de tous établissements, ateliers, dépôts se 
rapportant à l'activité sociale. 

- L'importation, l'exportation de toutes marchandises se rapportant directement ou indirectement à l'objet 
social. 

- La prise, l'acquisition, la location, l'exploitation de tous procédés, marques, brevets, concernant ces activités. 
- La participation directe ou indirecte dans toutes opérations commerciales ou industrielles pouvant se 

rattacher à l'objet social, notamment par voie d'apports, de création de sociétés nouvelles, de commandites, 
de souscriptions ou d'achats de titres de droits sociaux, de fusion, d'alliance, ou d'association en participation 
ou autrement. 

- Et, d'une manière générale, toutes opérations de quelque nature qu'elles soient, juridiques, économiques et 
financières, civiles et commerciales se rattachant à l'objet sus-indiqué, de nature à favoriser, directement ou 
indirectement, le but poursuivi par la société, son extension ou son développement. 

 
ARTICLE III - DENOMINATION SOCIALE 

La société a pour dénomination sociale : A. BORRIGLIONE. 
Les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, indiqueront la dénomination sociale 
précédée ou suivie immédiatement des mots « Société à Responsabilité Limitée » et de l'énonciation du capital 
social. 

 
ARTICLE IV - SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé : 32 Avenue Borriglione - 06100 NICE. 
Il pourra être transféré en tout autre endroit de la même ville ou du département, par simple décision du gérant 
et en tout autre lieu en vertu d'une décision extraordinaire des associés. 

 
ARTICLE V - DUREE 

La durée de la société est fixée à 50 ans à compter de son immatriculation au registre du commerce de NICE. 
Elle pourra être prorogée une ou plusieurs fois en vertu d'une décision extraordinaire des associés, sans que 
chaque prorogation puisse excéder 99 ans. 
Un an au moins avant l'expiration de la société, la gérance devra provoquer une réunion de la collectivité des 
associés à l'effet de décider dans les conditions requises pour la modification des statuts si la société doit être 
prorogée. 
A défaut, tout associé pourra provoquer cette réunion dans les conditions prévues à l'article 1866 du Code Civil. 

 
ARTICLE VI - APPORTS 
 
I. Lors de la constitution de la société, les associés ont fait les apports en numéraire suivants à la société : 

-  Monsieur Denis TRUCCHI a apporté la somme de 
 soixante-quinze mille francs (75 000,00 F) 
 soit onze mille quatre cent trente-trois euros et soixante-huit cents, ci  ......................................  11 433,68 € 

- Monsieur Michel TRUCCHI a apporté la somme de 
 vingt-cinq mille francs (25 000,00 F) 
 soit trois mille huit cent onze euros et vingt-trois cents, ci  ..........................................................  3 811,23 € 

Soit au total la somme de cent mille francs (100 000,00 F),  
ou quinze mille deux cent quarante-quatre euros et quatre-vingt-onze cents, ci  .............................  15 244,91 € 
 



 3

II. Par assemblée générale extraordinaire en date du 14 décembre 2001, les associés ont décidé d’augmenter le 
capital social puis de convertir en euro le capital ainsi augmenté, lequel s’est trouvé porté à la somme de quatre-
vingt-cinq mille euros (85 000,00 €).  
En effet, par cette AGE du 14/12/2001, les associés ont d’abord décidé d’augmenter le capital social de la somme de 
457 563,45 francs, par incorporation directe de cette somme, prélevée à hauteur de 445 639,00 francs, sur la réserve 
spéciale visée au 5ème alinéa du I de l’article 219 du CGI, et à concurrence de 11 924,45 francs sur le compte « report à 
nouveau », ladite augmentation ayant été réalisée par augmentation de la valeur nominale des parts sociales. Puis les 
associés ont décidé de convertir en euro le capital social porté à 557 563,45 francs, soit la somme de 85 000,00 euros. 
 
III. Par assemblée générale extraordinaire en date à NICE du 20 décembre 2013, établie sous la condition 
suspensive de l’absence d’opposition des créanciers pendant le délai légal, les associés ont décidé le rachat par 
la Société des cent vingt-cinq (125) parts sociales, numérotées de 376 à 500, détenues par Monsieur Michel 
TRUCCHI, d’une valeur nominale de cent soixante-dix euros (170,00 €) chacune, aux fins de réduction du capital 
social, l’achat emportant l’annulation des parts achetées.  
La condition suspensive stipulée ayant été réalisée, les associés ont entériné par assemblée générale 
extraordinaire en date du 24 février 2014 la réduction du capital de la société non motivée par des pertes. 
Ces opérations de réduction du capital social, dont la prise d’effet a été fixée au 1er janvier 2014, ont entraîné le 
caractère unipersonnel de la société. 
 
IV. Aux termes d’un acte reçu le 15 juin 2015 par Maître Laurent FIORONI, Notaire Associé de la Société Civile 
Professionnelle titulaire d'un Office Notarial à NICE, 31 Avenue Jean Médecin, Monsieur Denis TRUCCHI a fait 
donation entre vifs à titre de partage anticipé, conformément aux dispositions des articles 1075 et suivants du 
Code civil, de la nue-propriété de cent quatre-vingt (180) parts sociales à ses deux fils dont détail : la nue-
propriété de quatre-vingt dix (90) parts sociales, numérotées de 196 à 285 à Monsieur Nicolas TRUCCHI et la 
nue-propriété de quatre-vingt dix (90) parts sociales, numérotées de 286 à 375 à Monsieur Jean-Luc TRUCCHI. 
 
V. Aux termes d’un acte reçu le 31 octobre 2018 par Maître Laurent FIORONI, notaire à VILLEFRANCHE-SUR-
MER (06230), 2 Avenue Foch, Monsieur Denis TRUCCHI a fait donation entre vifs à titre de partage anticipé, 
conformément aux dispositions des articles 1075 et suivants du Code civil, à son fils, Monsieur Jean-Luc 
TRUCCHI, de la totalité en pleine propriété de 97 parts de la société, numérotées de 2 à 98, et de la totalité en 
usufruit de 90 parts, numérotées de 286 à 375 puis à son autre fils, Monsieur Nicolas, Anthony TRUCCHI, de la 
totalité en pleine propriété de 97 parts de la Société, numérotées de 99 à 195, et de la totalité en usufruit de 90 
parts de la Société, numérotées de 196 à 285 inclus. 
 
VI. Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire en date du 15 juin 2023, les associés ont décidé 
d’augmenter le capital social de la somme de 366 375 €, pour le porter de 63 750 € à 430 125 €, par 
incorporation directe de la somme de 366 375 €, prélevée à hauteur de 38 493 € sur la « réserve légale », et à 
concurrence de 327 882 € sur les « autres réserves », cette augmentation de capital ayant été réalisée au moyen 
de l’élévation de la valeur nominale des parts, de 170 € à 1 147 € l’une. 

 
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de quatre cent trente mille cent vingt-cinq euros (430 125 €), divisé en trois 
cent soixante-quinze (375) parts sociales de mille cent quarante-sept euros (1 147 €) chacune, numérotées de 1 
à 375, entièrement souscrites, libérées et attribuées aux associés de la manière suivante : 

- Monsieur Nicolas TRUCCHI : 
 187 parts en pleine propriété numérotées de 99 à 285 inclus 
 La moitié (1/2 indivise) en pleine propriété de la part numérotée 1 

- Monsieur Jean-Luc TRUCCHI : 
 187 parts en pleine-propriété numérotées de 2 à 98 et de 286 à 375 inclus 
 La moitié (1/2 indivise) en pleine propriété de la part numérotée 1 

 
ARTICLE VIII - AUGMENTATION DU CAPITAL 

1 - Principe 
Le capital social est augmenté soit par création de parts nouvelles, soit par majoration du montant nominal des 
parts existantes. Les parts nouvelles sont souscrites et libérées soit en numéraire, soit par compensation avec 
des créances liquides et exigibles, soit par apport en nature, soit par incorporation de bénéfice, réserve, ou 
prime d'émission. 
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En cas de souscription de parts sociales au moyen de fonds ou de biens communs à deux époux, la qualité 
d'associé est reconnue à celui des époux qui souscrit. 
Cette qualité est également reconnue, pour la moitié des parts souscrites à son conjoint qui notifie à la société 
son intention d'être personnellement associé. 
Si cette notification a lieu lors de la souscription, l'acceptation ou l'agrément des associés vaut pour les deux 
époux. 
Si cette notification est postérieure à la souscription, l'agrément du conjoint par les autres associés sera soumis 
aux dispositions de l'article 11 des présents statuts. 
Lors de la délibération sur l'agrément, l'époux associé ne participe pas au vote et ses parts ne sont pas prises en 
compte pour le calcul de la majorité. Si le conjoint n'est pas agréé par les autres associés l'époux demeure 
associé pour la totalité des parts concernées. 

2 - Compétence 
L'augmentation de capital et les modalités de sa réalisation sont décidées par la collectivité des associés à la 
majorité des trois quarts des parts sociales. 
Cependant, si l'augmentation de capital est réalisée par élévation de la valeur nominale des parts existantes, à 
libérer en numéraire, la décision sera prise à l'unanimité. 
Si des parts avec primes sont créées, la décision collective des associés portant augmentation de capital fixe le 
montant de la prime et détermine son affectation. 

3- Augmentation de capital en numéraire  
En cas d'augmentation de capital par souscription de parts en numéraire, les associés auront 
proportionnellement à leur droit dans le capital un droit de préférence à la souscription des parts nouvelles 
selon des modalités à définir par décision extraordinaire des associés. 
Les fonds provenant de la libération des parts feront l'objet, dans les huit jours de leur réception, d'un dépôt 
dans les conditions identiques à la constitution. 

4 - Rompus 
Si l'augmentation de capital fait apparaître des rompus, les associés qui disposeraient d'un nombre insuffisant de 
droits de souscription ou d'attribution devront faire leur affaire personnelle de toute acquisition ou de toute 
cession de droits de souscription ou d'attribution pour obtenir la délivrance d'un nombre entier de parts 
nouvelles. 

 
ARTICLE IX - REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL 

La réduction du capital social est autorisée par l'assemblée des associés représentant au moins les trois quarts 
des parts sociales. En aucun cas, elle ne peut porter atteinte à l'égalité des associés. Lorsque l'assemblée 
approuve un projet de réduction de capital non motivé par des pertes, les créanciers, dont la créance est 
antérieure à la date du dépôt au greffe du procès-verbal de délibération, peuvent former opposition à la 
réduction dans le délai d'un mois de la date du dépôt. 
L'opposition est signifiée à la société par acte d'huissier et portée devant le Tribunal de Commerce. Celui-ci 
rejette l'opposition ou ordonne, soit le remboursement des créances, soit la constitution de garanties, si la 
société en offre et si elles sont jugées suffisantes. Les opérations de réduction de capital ne peuvent commencer 
pendant le délai d'opposition. 
L'achat de ses propres parts par la société est interdit. Toutefois l'assemblée qui a décidé une réduction de 
capital non motivée par des pertes peut autoriser le gérant à acheter un nombre déterminé de parts pour les 
annuler. Cet achat doit être réalisé dans le délai de trois mois à compter de l'expiration du délai d'opposition, il 
emporte annulation desdites parts. 

 
ARTICLE X - PARTS SOCIALES 

1- Représentation des parts sociales 
Les parts sociales ne peuvent jamais être représentées par des titres négociables nominatifs ou au porteur. Le 
titre de chaque associé résulte seulement des présents statuts, des actes ultérieurs qui pourraient modifier le 
capital social et des cessions qui seraient régulièrement consenties. 

2- Droits et obligations attachés aux parts sociales 
Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices et tout l'actif de la société. Toute 
part sociale donne droit à une voix dans tous les votes et délibérations. La propriété d'une part emporte de plein 
droit adhésion aux statuts et aux décisions collectives des associés. Les héritiers et les créanciers d'un associé ne 
peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, requérir l'apposition de scellés sur les biens ou documents de la 
société, ni s'immiscer en aucune façon dans les actes de son administration. 
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3- Indivisibilité des parts sociales. Exercice des droits attachés aux parts 
 a) Chaque part est indivisible à l'égard de la société. Les propriétaires indivis devront faire leur affaire entre 
eux pour se faire représenter par un mandataire unique auprès de la société. A défaut d'entente, le plus diligent 
d'entre eux fera nommer un représentant par ordonnance en référé du Président du Tribunal de Commerce.  
 b) En cas de démembrement de la propriété, les dispositions suivantes doivent s’appliquer. 
Tout démembrement de propriété doit être soumis à l’approbation préalable de l’assemblée générale 
extraordinaire statuant aux conditions de majorité prévues à l’article 19 des statuts. 
Les nus propriétaires et les usufruitiers doivent être convoqués à toutes les assemblées, qu’elles soient 
ordinaires ou extraordinaires. 
Lorsque les parts sociales sont grevées d’un usufruit, le nu-propriétaire peut participer à toutes les assemblées, y 
compris à celles dans lesquelles le droit de vote est exercé par l’usufruitier. 
Le droit de vote est de convention expresse conféré à l’usufruitier pour toutes les décisions concernant 
l’affectation des résultats. Il appartient au nu-propriétaire pour toutes autres décisions. 
Par ailleurs, tout projet de cession de parts portant sur des titres dont la propriété est démembrée doit être 
approuvé à l’unanimité des nus-propriétaires et des usufruitiers concernés.  

 
ARTICLE XI - CESSION ET TRANSMISSION DE PARTS 

1 - Toute cession de part doit être constatée par un acte notarié ou sous seing privé. Pour être opposable à la 
société, elle doit lui être signifiée par exploit d'huissier ou être acceptée par elle dans un acte. Pour être 
opposable aux tiers, elle doit en outre, avoir été déposée au Greffe du Tribunal de Commerce en annexe du 
Registre du Commerce et des Sociétés. 

2 - Les cessions de parts entre associés, conjoints, ascendants, descendants sont libres et doivent simplement 
être signifiées comme au 1- ci-dessus. 

3 - Les parts ne peuvent être cédées à titre onéreux ou gratuit à des tiers non associés qu'avec le consentement 
de la majorité des associés représentant au moins les trois quarts des parts sociales, cette majorité étant 
déterminée compte tenu de la personne et des parts de l'associé cédant. Le conjoint d'un associé apporteur de 
biens communs ou acquéreur de parts sociales à partir de fonds communs est agréé en qualité d'associé par les 
autres associés, dans les mêmes conditions de majorité, s'il a notifié postérieurement à l'apport ou l'acquisition, 
son intention de devenir personnellement associé pour la moitié des parts souscrites ou acquises. Si cette 
notification a été effectuée lors de l'apport ou de l'acquisition, l'agrément donné par les associés vaut pour les 
deux époux ainsi qu'il est dit ci-dessus à l'article VIII, alinéa 1. Le projet de cession doit être notifié à la société et 
à chacun des associés par lettre recommandée avec accusé de réception ou par un acte extra-judiciaire. Si la 
société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de la dernière des notifications, le 
consentement est réputé acquis. Si la société refuse de consentir à la cession, les associés sont tenus, dans les 
trois mois de la notification du refus, faite par lettre recommandée avec accusé de réception, d'acquérir ou de 
faire acquérir les parts, moyennant un prix fixé d'accord entre les parties, ou dans les conditions prévues à 
l'article 1843 du code civil. La société peut également avec le consentement de l'associé cédant, décider de 
réduire son capital du montant de la valeur nominale desdites parts et de racheter ces parts au prix déterminé 
dans les conditions prévues ci-dessus. Si à l'expiration du délai imparti, la société n'a pas racheté ou fait racheter 
les parts, l'associé peut réaliser la cession initialement prévue. Toutefois, l'associé cédant qui détient ses parts 
depuis moins de deux ans, ne peut se prévaloir de l’alinéa précédent. Les dispositions qui précèdent sont 
applicables à tous les cas de cessions, alors même qu'elles auraient eu lieu par adjudication publique, en vertu 
d'une décision de justice ou autrement, ou par voie de fusion ou d'apport, ou encore à titre d'attribution en 
nature à la liquidation d'une autre société. 

4 - Si la société a donné son consentement à un nantissement de parts sociales au profit de tiers, soit par 
notification de sa décision à l'intéressé, ou par défaut de réponse dans le délai de trois mois à compter de la 
réception de la demande, ce consentement emportera agrément du cessionnaire en cas de réalisation forcée 
des parts sociales selon les dispositions de l'article 2078 alinéa 1 du Code Civil à moins que la société ne préfère, 
après la cession, racheter sans délai les parts en vue de réduire le capital. 

5 - En cas de décès d'un associé ou de dissolution de communauté entre époux, la société continue entre les 
associés survivants et les ayants droits ou héritiers de l'associé décédé, et éventuellement son conjoint 
survivant, ou avec l'époux attributaire de parts communes, qui ne possédait pas la qualité d'associé, lesquels ne 
sont pas soumis à l'agrément des associés survivants. Pour l'exercice de leurs droits d'associé, les héritiers ou les 
ayants droits doivent justifier de leur identité personnelle et de leur qualité d'héritier, la gérance pouvant exiger 
la production d'expéditions ou l'extrait de tous actes établissant cette qualité. 

6 - La gérance est habilitée à mettre à jour l'article des statuts relatif au capital social à l'issue de toute cession 
de parts n'impliquant pas le concours de la collectivité des associés. 
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ARTICLE XII - DECES -INTERDICTION -FAILLITE D’UN ASSOCIE 

Le décès, l'incapacité, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture de l'un quelconque des associés, personne 
physique, ainsi que le règlement judiciaire ou la liquidation des biens d'un associé personne morale n'entraînent 
pas la dissolution de la société, mais si l'un de ces évènements se produit sur la personne du gérant, il entraînera 
cessation de ses fonctions de gérant. 

 
ARTICLE XIII - GERANCE- NOMINATION ET POUVOIR DES GERANTS 

1 - La société est administrée par un ou plusieurs gérants, associés ou non, mais obligatoirement personne 
physique, nommés par décision ordinaire des associés. Le ou les gérants sont toujours rééligibles et nommés par 
décision des associés représentant plus de la moitié des parts sociales. 
Les gérants peuvent résilier leur fonction, mais seulement en prévenant chacun des associés au moins trois mois 
à l'avance par lettre recommandée avec accusé de réception. Les gérants sont révocables par décision des 
associés représentant plus de la moitié des parts sociales. 
La première gérance de la Société a été assurée par Monsieur Denis TRUCCHI seul. 
En conséquence d’une assemblée générale ordinaire en date du 31/10/2018, prenant effet au même jour, la 
société est administrée et pour une durée illimitée, par Monsieur Jean-Luc TRUCCHI et par Monsieur Nicolas 
TRUCCHI soussignés, qui ont accepté. 
Le ou les gérants recevront, en rémunération de leur fonction, un salaire composé de deux parties : 
- une partie fixe mensuelle réajustée lors de l'approbation des 
-  éventuellement une partie proportionnelle dont le but est d'intéresser le gérant au développement de la 

société.  
Cet intéressement est facultatif et ne pourra être versé que lorsque le résultat de la société est bénéficiaire.  En 
sus de sa rémunération, le gérant pourra prétendre au remboursement de ses frais engagés dans le cadre de sa 
mission, pour le compte de la société, sur justificatifs. 
2 - Dans les rapports avec les tiers, le gérant, ou chacun des gérants, s'ils sont plusieurs, est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la société, sous réserves des pouvoirs que la loi 
attribue expressément aux associés. La société est engagée même par les actes du gérant qui ne relèvent pas de 
l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 
l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des présents statuts ne suffisant pas à constituer 
cette preuve. 
Dans ses rapports avec les tiers, le gérant peut faire tout acte de gestion dans l'intérêt de la société.  
Toutefois, à titre de règlement intérieur et sans que cette clause puisse être opposée aux tiers, il est convenu 
que le gérant ne peut acheter, vendre ou échanger tous immeubles ou fonds de commerce, contracter des 
emprunts pour le compte de la société autres que les découverts normaux en banque, constituer une 
hypothèque sur les immeubles sociaux, ou un nantissement sur le fonds de commerce, ou concourir à la 
fondation d'une autre société. 
L'opposition formée par le gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des tiers, à moins qu'il ne 
soit établi qu'ils en ont eu connaissance. Les gérants peuvent, sous leur responsabilité, constituer des 
mandataires pour un ou plusieurs objets déterminés. 

 
ARTICLE XIV - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET LES ASSOCIES OU GERANTS 

Le gérant ou, s'il en existe un, le commissaire aux comptes, présente à l'assemblée ou joint aux documents 
communiqués aux associés, un rapport sur les conventions intervenues, directement ou par personne 
interposée, entre la société et l'un de ses gérants ou associés. L'assemblée statue sur ce rapport. Le gérant ou 
l'associé intéressé ne peut prendre part au vote et ses parts ne sont pas prises en compte pour le calcul du 
quorum ou de la majorité. 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge par le gérant et, s'il y a lieu, pour 
l'associé contractant, de supporter individuellement ou solidairement, selon les cas, les conséquences du contrat 
préjudiciables à la société. 
Les dispositions qui précèdent d'étendent aux conventions passées avec une société dont un associé 
indéfiniment responsable, gérant, administrateur, directeur général, membre du directoire ou du conseil de 
surveillance, est, simultanément, gérant ou associé de la société à responsabilité limitée, ainsi que des 
conventions de comptes-courants intervenues entre la gérance et un associé. 
De même, il est interdit aux gérants ou associés de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts 
auprès de la société ainsi que de se faire consentir un découvert en compte-courant. 
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ARTICLE XV - COMMISSAIRE AUX COMPTES 

Les associés peuvent nommer un ou plusieurs commissaires aux comptes par une décision ordinaire. La 
nomination d'un commissaire aux comptes pourra être demandée par voie judiciaire par un ou plusieurs 
associés représentant au moins le dixième du capital social. 
La durée du mandat du commissaire aux comptes nommé par les associés est de six exercices, son mandat 
venant à expiration à l'issue de la réunion de l'assemblée générale qui statue sur les comptes du sixième 
exercice. 
Le commissaire aux comptes nommé par l'assemblée en remplacement d'un autre, demeure en fonction que 
jusqu'à l'expiration du mandat du prédécesseur. 
Les pouvoirs, fonctions, obligations, responsabilité, révocation et rémunération des commissaires aux comptes 
sont définis par la loi. 

 
ARTICLE XVI - DECISIONS COLLECTIVES - ASSEMBLEES 

En principe, les décisions des associés sont prises en assemblées. Ces décisions peuvent aussi être prises par 
consultation écrite, à la diligence de la gérance, ou bien par acte notarié ou S.S.P., signé par les associés ou leurs 
mandataires. Toutefois, les décisions relatives à l'approbation des comptes annuels doivent être prises en 
assemblée réunie dans le délai de six mois à compter de la clôture de l'exercice social. 
L'assemblée peut être convoquée au lieu du siège social ou en tout autre lieu du même département, soit par le 
gérant, soit par le commissaire aux comptes, soit par un mandataire désigné, à la demande d'un associé, par 
Ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant en référé. 
La convocation doit être faite par lettre recommandée quinze jours francs, au moins, avant la date prévue de 
l'assemblée. 
Elle doit mentionner très clairement les questions à l'ordre du jour. 
L'assemblée est présidée par l'un des gérants ou, si aucun n'est associé, par l'associé présent et consentant, qui 
possède ou représente le plus grand nombre de parts. La discussion ne pourra porter que sur l'ordre du jour. 
Chaque associé peut se faire représenter par un autre associé ou par son conjoint, ou par un tiers muni d'un 
pouvoir. 
Toute délibération de l'assemblée des associés est constatée par un procès-verbal qui mentionne les nom et 
prénoms des associés présents ou représentés avec l'indication du nombre de parts sociales détenues par 
chacun d'eux, les documents et rapports soumis à l'assemblée, le résumé de la séance, le texte des résolutions 
mises aux voix et les décisions des votes. 
Ce procès-verbal, signé par les associés et le gérant, est établi sur un registre spécial tenu au siège social ou sur 
des feuilles mobiles numérotées sans discontinuité, ces documents étant côtés et paraphés conformément à la 
loi. 
Les copies ou extraits de délibérations des associés sont valablement certifiés conformes par l'un des gérants. 

 
ARTICLE XVII - CONSULTATIONS ECRITES 

En cas de consultation écrite, la gérance adresse à chaque associé, à son dernier domicile connu, par lettre 
recommandée avec avis de réception, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à 
l'information des associés. Les associés disposent d'un délai de quinze jours à compter de la date de réception 
du projet de résolution pour émettre leur vote par écrit qui doit être formulé par les mots « oui » ou « non » en 
dessous du texte de chacune des résolutions proposées. Les associés doivent répondre par lettre recommandée 
avec accusé de réception. Tout associé qui n'a pas répondu dans les délais impartis, sera considéré comme ayant 
voulu s'abstenir. Le procès-verbal de la délibération sera établi par la gérance, selon les formes indiquées à 
l'article XVI, mais en mentionnant que la consultation a eu lieu par écrit et en annexant au procès-verbal la 
réponse de chaque associé. 

 
ARTICLE XVIII - DECISIONS COLLECTIVES ORDINAIRES 

Sont qualifiées d'ordinaires, les décisions des associés ne concernant ni l'agrément de nouveaux associés, ni des 
modifications statutaires, sous réserve des exceptions prévues par la loi, à savoir : révocation du gérant 
statutaire et transformation en société anonyme lorsque les capitaux propres excèdent 750 000euros. 
Notamment, les décisions ordinaires sont celles qui ont pour objet de statuer sur les comptes de chaque 
exercice, sur l'affectation à donner aux résultats, nommer ou révoquer le gérant, nommer le commissaire aux 
comptes, autoriser le gérant à effectuer certaines opérations. 
L'assemblée qui statue sur les comptes de chaque exercice et l'affectation des résultats doit avoir lieu dans les 
six mois de la clôture de celui-ci. 
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Les décisions collectives doivent, pour être valables, être prises par un ou plusieurs associés représentant plus de 
la moitié des parts sociales. Si cette majorité n'est pas obtenue, les décisions sont, sur deuxième consultation, 
prises à la majorité des votes émis, quel que soit le nombre des votants, sans toutefois que la portion du capital 
représenté soit inférieure au quart. 

 
ARTICLE XIX -DECISIONS COLLECTIVES EXTRAORDINAIRES 

Sont qualifiées d'extraordinaires, les décisions des associés portant agrément de nouveaux associés ou 
modifications des statuts, sous réserve des exceptions prévues par la loi. 
Par décision extraordinaire, les associés peuvent apporter toutes les modifications permises par la loi aux statuts 
et notamment : l'augmentation ou la réduction du capital, la modification de l'objet social ou de la dénomination 
sociale ou du siège social, la fusion avec une autre société. 
Les décisions extraordinaires ne peuvent être valablement prises que si elles sont adoptées : 
-  à l'unanimité, s'il s'agit de changer la nationalité de la société, d'augmenter les engagements d'un associé ou 

de transformer la société en société en nom collectif, en commandite par actions ou en société civile. 
-  à la majorité en nombre des associés représentant au moins les trois quarts du capital social, s'il s'agit de 

statuer sur le consentement à donner aux cessions de parts pour admettre de nouveaux associés. 
-  par des associés représentant au moins les trois quarts du capital social pour toutes les autres décisions 

extraordinaires. 

 
ARTICLE XX- DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIES  

Lors de toute consultation des associés, soit par écrit, soit en assemblée générale, chacun d'eux a le droit 
d'obtenir communication des documents et des informations nécessaires pour lui permettre de se prononcer en 
connaissance de cause et de porter un jugement sur la gestion de la société. 
La nature de ces documents et les conditions de leur envoi ou bien de leur mise à disposition sont déterminés 
par la loi. 
En outre, à toute époque, tout associé a le droit d'obtenir au siège social, la délivrance d'une copie certifiée 
conforme des statuts en vigueur au jour de la demande, dans les conditions prévues par la loi. 

 
ARTICLE XXI - ANNEE SOCIALE - INVENTAIRE 

L'année sociale commence le 1er janvier et finit le 31 décembre. 
Par exception, le premier exercice commence à la date d'immatriculation au Registre du Commerce pour se 
terminer le 31 décembre 1991. 
Il est dressé à la clôture de chaque exercice, par les soins de la gérance, un inventaire de l'actif et du passif de la 
société, un bilan décrivant les éléments actifs et passifs, le compte de résultats récapitulant les produits et les 
charges et l'annexe complétant et commentant l'information donnée dans le bilan et le compte de résultats. 
La gérance procède, même en cas d'absence ou d'insuffisance de bénéfices, aux amortissements et provisions 
nécessaires. Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis par la société est mentionné à la suite 
du bilan. 
La gérance établit un rapport de gestion relatif à l'exercice écoulé. Le rapport de gestion de la gérance, le bilan, 
le compte de résultats, l'annexe, le texte des résolutions proposées, et éventuellement le rapport du 
commissaire aux comptes, doivent être adressés aux associés quinze jours au moins avant la date de l'assemblée 
appelée à statuer sur ces comptes. 
A compter de cette communication, tout associé a la faculté de poser des questions écrites auxquelles le gérant 
sera tenu de répondre au cours de l'assemblée. 
Pendant le délai de quinze jours qui précède l'assemblée, l'inventaire est tenu, au siège social, à la disposition 
des associés qui peuvent en prendre copie. 
Enfin, tout associé a droit à toute époque, de prendre connaissance par lui-même et au siège social des comptes 
annuels, des inventaires, des rapports soumis aux assemblées et des procès-verbaux des assemblées concernant 
les trois derniers exercices. 

 
ARTICLE XXII - COMPTES COURANTS 

Avec le consentement de la gérance, chaque associé peut verser ou laisser en compte courant, dans les caisses 
de la société, des sommes nécessaires au fonctionnement de celle-ci. 
Ces sommes peuvent produire un intérêt fixé par l'assemblée générale. A défaut, l'intérêt alloué ne pourra être 
supérieur à la moyenne annuelle des taux de rendement brut à l'émission des obligations des sociétés privées tel 
que ce taux apparaîtra pour chaque année, et en tout état de cause l'intérêt servi ne sera supérieur au taux 
fiscalement déductible. 
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Les comptes-courants ne devront jamais être débiteurs et la société a la faculté d'en rembourser tout ou partie, 
après avis donné par écrit un mois à l'avance, à condition que les remboursements se fassent d'abord sur le 
compte-courant le plus élevé, ou en cas d'égalité, s'opèrent dans les mêmes proportions sur chaque compte. 
L'ouverture d'un compte-courant constitue une convention soumise aux dispositions de l'article XIV des présents 
statuts. Aucun associé ne peut effectuer des retraits sur les sommes ainsi déposées sans en avoir averti la 
gérance, par lettre recommandée avec accusé de réception, au moins trois mois à l'avance. 

 
ARTICLE XXIII - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 

Le compte de résultat, qui récapitule les produits et les charges de l'exercice, fait apparaître par différence, 
après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice de l’exercice. 
Sur le bénéfice de l'exercice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, sont d'abord prélevées les sommes 
à porter en réserves en application de la loi : il est ainsi prélevé cinq pour cent au moins pour constituer le fond 
de réserve légale. 
Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fond atteint le dixième du capital social. Il reprend son cours 
lorsque, pour une raison quelconque, la réserve légale est descendue en dessous de ce dixième. 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures et des 
sommes portées en réserve en application de la loi et des présents statuts, et augmenté du report bénéficiaire. 
Ce bénéfice est en principe réparti entre tous les associés proportionnellement au nombre de parts appartenant 
à chacun d'eux.  
A titre exceptionnel, les associés ont la possibilité, par la décision de l’assemblée qui délibère sur la distribution 
du bénéfice, de décider une répartition inégalitaire du dividende mis en paiement, sous réserve d’une part, que 
l’un ou plusieurs associés ne se voit pas privé de son droit aux bénéfices et d’autre part, qu’une telle distribution 
soit adoptée dans ce cas précis à l’unanimité des associés présents ou représentés.  
L'assemblée générale peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves dont elle a la 
disposition, en indiquant expressément les postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont effectués. 
Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur les bénéfices de l'exercice. 
Hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite lorsque les capitaux propres sont ou 
deviendraient à la suite de celle-ci inférieurs au montant du capital augmenté des réserves, que la loi ou les 
statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de réévaluation n'est pas distribuable. Il peut être incorporé 
pour tout ou partie au capital.  
Toutefois, après prélèvement des sommes portées en réserve, en application de la loi, le ou les associés peuvent 
sur proposition de la gérance reporter à nouveau tout ou partie de la part leur revenant dans les bénéfices, ou 
affecter tout ou partie de cette part à toutes réserves générales ou spéciales dont ils décident la création et 
déterminent l'emploi, s'il y a lieu. 
Les pertes, s'il en existe, sont imputées sur les bénéfices reportés des exercices antérieurs ou reportés à 
nouveau. 

 
ARTICLE XXIV- PAIEMENT DES DIVIDENDES 

Les modalités de mise en paiement des dividendes votés par l'assemblée générale sont fixées par elle, ou à 
défaut, par le ou les gérants. Toutefois, cette mise en paiement doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf 
mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation accordée par ordonnance du Tribunal de Commerce, 
statuant sur requête à la demande du gérant. La prescription de cinq ans édictée par l'article 2277 du Code Civil 
est applicable aux dividendes non réclamés. Aucune répétition de dividendes ne peut être exigée hors le cas de 
distribution de dividendes fictifs ou de distribution d'un intérêt fixe ou intercalaire, cette action en répétition se 
prescrivant par trois ans à compter de la distribution des dividendes. 

 
ARTICLE XXV - ACTIF NET INFERIEUR A LA MOITIE DU CAPITAL 

Si du fait de pertes constatées dans les documents comptables, l'actif net de la société devient inférieur à la 
moitié du capital social, la gérance doit, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait 
apparaître cette perte, consulter les associés, afin de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être dans le délai fixé par la loi, réduit sous réserve des 
dispositions de l’article IX ci-dessus d'un montant égal au montant des pertes qui n'ont pu être imputées sur les 
réserves, si dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur égale à la 
moitié du capital social. Dans les deux cas, la résolution adoptée est publiée selon les modalités fixées par 
décret. En cas d'inobservation des prescriptions ci-dessus, tout intéressé peut demander en justice la dissolution 
de la société. Il en est de même si les associés n'ont pu délibérer valablement. Toutefois, le Tribunal ne peut 
prononcer la dissolution, si au jour où il statue sur le fonds, la régularisation a eu lieu. 
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ARTICLE XXVI - TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 

La transformation de la présente société, en société civile, en société en nom collectif, en commandite simple ou 
en commandite par actions, exige l'accord unanime des associés. 
La transformation en société anonyme ne peut être décidée à la majorité requise pour la modification des 
statuts que si la société a établi et fait approuver par les associés le bilan de ses deux premiers exercices. 

Toutefois, et sous ces mêmes réserves, la transformation en société anonyme peut être décidée par des associés 
représentant la majorité des parts sociales, si les capitaux propres figurant au dernier bilan excèdent 750 000 €. 
Toute décision de transformation doit être précédée d'un rapport par un commissaire aux comptes sur la 
situation de la société, même si la société n'en a pas habituellement. 
En cas de transformation de la société en société anonyme, un ou plusieurs commissaires chargés d'apprécier 
sous leur responsabilité la valeur des biens composant l'actif social et les avantages particuliers sont désignés 
par le Président du Tribunal de Commerce statuant sur requête. Leur rapport attestant que le montant des 
capitaux propres est au moins égal au capital social est tenu au siège social, à la disposition des associés au 
moins huit jours avant la date de rassemblée. 
En cas de consultation écrite, le texte du rapport doit être adressé à chacun des associés et joint au texte des 
résolutions proposées. A peine de nullité de la transformation, l'approbation expresse des associés doit être 
mentionnée au procès-verbal. 
La société pourra avec une ou plusieurs autres sociétés, même de forme différente, réaliser soit une fusion, soit 
une scission, soit une fusion-scission, par une décision des associés prise normalement à la majorité des trois-
quarts du capital social, sauf si l'opération entraîne la modification d'une clause statutaire ne pouvant être 
changée que d'un accord commun entre tous les associés ou une augmentation des engagements des associés, 
auquel cas l’unanimité sera requise. 

 
ARTICLE XXVII - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution, quelle qu'en soit la cause et le mode de constatation 
(décision des associés ou du Tribunal). Cependant, cette dissolution ne produit ses effets à l'égard des tiers qu'à 
compter de la date à laquelle elle est publiée au Registre du Commerce et des Sociétés. La personnalité morale 
de la société subsiste pour les besoins de la liquidation jusqu'à la clôture de celle-ci. Toutefois, la mention 
« Société en liquidation » ainsi que le nom du ou des liquidateurs, doivent figurer sur tous actes et documents 
émanant de la société et destinés aux tiers. 
La liquidation est faite par un ou plusieurs liquidateurs pris parmi les gérants, les associés ou en dehors d'eux et 
nommés à la majorité en capital des associés, ou, à défaut, par Ordonnance du Président du Tribunal de 
Commerce statuant sur requête de tout intéressé. 
Les associés règlent le mode de liquidation et fixent les pouvoirs des liquidateurs. Un ou plusieurs contrôleurs 
peuvent être nommés dans les mêmes conditions que les liquidateurs. 
Au surplus, la liquidation de la société sera effectuée selon les règles définies par les articles L. 222-8 du Code de 
Commerce et L. 237-13 à L. 237-31 du Code de Commerce. 

 
ARTICLE XXVIII - CONTESTATIONS 

Toutes contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la société ou de sa liquidation, concernant 
l'interprétation ou l'exécution des statuts, ou relativement aux affaires sociales, soit entre les associés, soit entre 
la gérance et les associés, seront soumises à la juridiction des tribunaux compétents du siège social. 

 
ARTICLE XXIX - REPRISE DES ENGAGEMENTS 

Il est annexé aux présents statuts un état des actes accomplis pour le compte de la société en formation par les 
fondateurs, avec l'indication pour chacun des actes les engagements et contraintes qui en résultent pour la 
société. Les soussignés, après avoir pris connaissance de cet état, déclarent approuver ces actes et 
engagements. La signature des présents statuts emportera, par la société, reprise de ces engagements par la 
société qui seront réputés avoir été souscrits dés l'origine, lorsque l'immatriculation au R.C.S. de NICE aura été 
effectuée. 

 
ARTICLE XXX - JOUISSANCE DE LA PERSONNALITE MORALE - PUBLICITE - POUVOIRS - FRAIS 

- La société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter de Son immatriculation au Registre du Commerce 
et des Sociétés de NICE, 




